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Agir contre la discrimination
syndicale au travail :
le droit en pratique

par Rachel SPIRE, DEA de Droit social

Cette recherche a été réalisée dans le cadre de la convention conclue (projet n° 3 de 2004)

entre l’Institut de recherches économiques et sociales (Ires) « au service des organisations

syndicales représentatives des travailleurs » et la Confédération générale du travail (Cgt).

Je tiens à remercier Pascal Rennes et Fabrice Pruvost qui m’ont fait confiance, ainsi que

Sandra Limou et Sonia Athmani qui ont mis leur pierre à l’édification de ce travail de

recherche. Je remercie également Tiennot Grumbach, François Clerc et Alban Cappello qui ont

mis leurs documents à ma disposition ; ainsi que Sylviane, Muriel, Anne et Emilie pour leur

bonne humeur et leur soutien.
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